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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 08/10/2025 dans l'établissement EARL
REBOULET implanté  TINCEY 07410 Arlebosc. L'inspection  a  été  annoncée  le  20/08/2025.  Cette
partie 3 Contexte  et  constats 5 est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ).

L’inspection s’inscrit  dans le cadre du programme pluriannuel de contrôles de l’année 2025. Un
courrier d’annonce de l’inspection a été envoyé à l'EARL REBOULET le 20 août 2025, références :
2025 02131.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• EARL REBOULET
• TINCEY 07410 Arlebosc
• Code AIOT : 0050700012
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Oui
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L’EARL REBOULET exploite un élevage de volailles de chair sur la commune d’ARLEBOSC depuis
1981.
Le premier bâtiment a été créé en 1981, puis agrandi en 1987 pour accueillir 21 000 animaux (récé-
pissé de déclaration ICPE n°2171/DIV du 5 janvier 1988). La construction du deuxième bâtiment en
1997 a fait passer la capacité totale d’élevage à 47 400 animaux (arrêté préfectoral d’autorisation
ICPE n°97-708 du 30 mai 1997).
Aujourd’hui l’activité du site est autorisée par l’arrêté préfectoral n° 2008-204-22 du 22 juillet 2008.
l’établissement est donc soumis aux prescriptions de l’arrêté préfectoral précité et de l’arrêté du
27/12/13 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'au-
torisation au titre des rubriques n° 2101, 2102, 2111 et 3660 de la nomenclature des installations clas-
sées pour la protection de l'environnement.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle  est  la  suite  d'un contrôle antérieur,  les  suites retenues lors  de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• 3 Faits sans suite administrative 5 ; 
• 3 Faits avec suites administratives 5 : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

•  3 Faits  concluant à  une prescription inadaptée ou obsolète 5 :  dans  ce cas,  une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Dispositions

générales
Arrêté Préfectoral du 22/07/2008,

article 2.1.
Sans objet

2
Dispositions

générales
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 5
Sans objet

3
Dispositions

générales
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 6
Sans objet

4
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 11
Sans objet

5
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 11
Sans objet

6
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 11
Sans objet

7
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 12
Sans objet

8
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 13
Sans objet

9
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 13
Sans objet

10
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 13
Sans objet

11
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 13
Sans objet

12
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 13
Sans objet

13

Dispositif de
rétention des

pollutions
accidentelles

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 15

Sans objet

14

Épandage et
traitement des

effluents
d'élevage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27.2.

Sans objet

15

Épandage et
traitement des

effluents
d'élevage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 37

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection a permis de conclure que l'installation est conforme sur les points contrôlés.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dispositions générales
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/07/2008, article 2.1.

Thème(s) : Élevage, Effectif

Prescription contrôlée : 
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Conformité de l’effectif :

Rubrique : 2111-1-A : 47 400 animaux équivalents.

Constats : 

Deux bâtiments sont présents sur cette installation.
• Le bâtiment 1 : INUAV : V007AAR : mise en place de 20 400 poulets le 12/09/2025 ;
• Le bâtiment 2 : INUAV : V007AMM : mise en place de 24 480 poulets le 11/09/2025 ;

Effectif total = 44 880 animaux équivalents (1 poulet = 1 animal équivalent)

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Dispositions générales
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 5

Thème(s) : Élevage, Distances d’implantation des bâtiments d’élevage

Prescription contrôlée : 

Conformité des distances d’implantation des bâtiments d’élevage

Constats : 

Le bâtiment 1 situé à 95 m des habitations occupées par des tiers, bénéficie du droit d'antériorité.
Le bâtiment 2 est situé à plus de 100 m des habitations occupées par des tiers.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Dispositions générales
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6

Thème(s) : Élevage, Abords

Prescription contrôlée : 

L'ensemble des installations et leurs abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés
et maintenus en bon état de propreté.

Constats : 

L'ensemble des installations et leurs abords sont entretenus et propes.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11

Thème(s) : Élevage, Sols des bâtiments d'élevage

Prescription contrôlée : 

Tous les sols des bâtiments d'élevage, toutes les installations d'évacuation (canalisations, y com-
pris celles permettant l'évacuation des effluents vers les équipements de stockage et de traite-
ment, caniveaux à lisier, etc.) ou de stockage des effluents sont imperméables et maintenus en
parfait état d'étanchéité. La pente des sols des bâtiments d'élevage ou des annexes est conçue
pour permettre l'écoulement des effluents d'élevage vers les équipements de stockage ou de trai-
tement.
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Constats : 

Tous les sols des bâtiments d'élevage sont imperméables et permettent l'écoulement des eaux de
lavage et de désinfection vers les équipements de stockage (citerne).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11

Thème(s) : Élevage, Bas des murs

Prescription contrôlée : 

A l'intérieur des bâtiments d'élevage, le bas des murs est imperméable et maintenu en parfait état
d'étanchéité sur une hauteur d'un mètre au moins.

Constats : 

Les murs des deux bâtiments sont maintenus en bon état d'étanchéité sur au moins un mètre.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11

Thème(s) : Élevage, Équipements de stockage

Prescription contrôlée : 

Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage sont conçus, dimensionnés
et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.

Constats : 

Absence d'équipement de stockage et de traitement des effluents d'élevage, car l'exploitant a op-
té pour un stockage direct au champ sur parcelle d'épandage.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 12

Thème(s) : Élevage, Accès

Prescription contrôlée : 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'inter-
vention des services d'incendie et de secours.

Constats : 

Les deux bâtiments sont accessibles aux services de secours et d'incendie.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 8 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13

Thème(s) : Élevage, Moyens de lutte contre l'incendie

Prescription contrôlée : 

L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un
ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un im-
planté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en
rapport avec le danger à combattre.

Constats : 

L'installation dispose de deux points d'accès à l'eau. Un au Nord au niveau du silo de stockage
d'aliment au niveau du bâtiment 1 et un au Sud du même bâtiment.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13

Thème(s) : Élevage, Moyens de lutte contre l'incendie - Gaz

Prescription contrôlée : 

S'il existe un stockage de fioul ou de gaz, les moyens de lutte contre l'incendie sont complétés par
la mise en place à proximité d'un extincteur portatif à poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en
précisant : 3 Ne pas se servir sur flamme gaz 5 ;

Constats : 

Chaque bâtiment dispose, dans son entrée, d'un extincteur portatif à poudre polyvalente de 9 ki-
logrammes.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13

Thème(s) : Élevage, Moyens de lutte contre l'incendie – Électrique

Prescription contrôlée : 

A proximité des armoires électriques, les moyens de lutte contre l'incendie sont complétés par par
la mise en place d'un extincteur portatif 3 dioxyde de carbone 5 de 2 à 6 kilogrammes

Constats : 

Chaque bâtiment dispose d'un extincteur portatif à CO2 de deux kilogrammes

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13

Thème(s) : Élevage, Extincteurs

Prescription contrôlée : 

Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en vi-
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gueur.

Constats : 

Les extincteurs ont fait l'objet de vérifications en 2025.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13

Thème(s) : Élevage, Vannes de barrage

Prescription contrôlée : 

Les vannes de barrage (gaz, fioul) ou de coupure (électricité) sont installées à l'entrée des bâti-
ments dans un boîtier sous verre dormant correctement identifié.

Constats : 

Les vannes de barrage pour le gaz et de coupure pour l'électricité sont correctement installées et
identifiées.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15

Thème(s) : Élevage, Dispositif de rétention des pollutions accidentelles

Prescription contrôlée : 

Tout stockage de produits liquides inflammables, ainsi que d'autres produits toxiques ou dange-
reux pour l'environnement, est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins
égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.

Constats : 

Les récipients contenant des liquides susceptibles de créer une pollution des eaux ou du sol sont
stockés sur rétention. L'ancienne cuve à fioul a été remplacée par une cuve double paroi.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 14 : Épandage et traitement des effluents d'élevage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27.2.

Thème(s) : Élevage, Plan d’épandage

Prescription contrôlée : 

Le plan d'épandage est constitué :
- d'une carte à une échelle comprise entre 1/12 500 et 1/5 000 permettant de localiser les surfaces
d'épandage et les éléments environnants, notamment les noms des communes et les limites com-
munales, les cours d'eau et habitations des tiers. Cette carte fait apparaître les contours et les nu-
méros des unités de surface permettant de les repérer ainsi que les zones exclues à l'épandage se-
lon les règles définies à l'article 27-3 ;
- lorsque des terres sont mises à disposition par des tiers, des conventions (ou dans le cas de pro-
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jets,  les  engagements) d'épandage sont conclues entre l'exploitant et  le prêteur de terres.  Les
conventions d'épandage comprennent l'identification des surfaces concernées, les quantités et
les types d'effluents d'élevage concernés, la durée de la mise à disposition des terres et les élé-
ments nécessaires à la vérification par le pétitionnaire du bon dimensionnement des surfaces prê-
tées ;
- d'un tableau référençant les surfaces repérées sur le support cartographique et indiquant, pour
chaque unité, le numéro d'îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole com-
mune (îlot PAC), la superficie totale, l'aptitude à l'épandage, le nom de l'exploitant agricole de
l'unité et le nom de la commune ;
- des éléments à prendre en compte pour la réalisation de l'épandage mentionnés au point b, à
l'exception des zones d'exclusion déjà mentionnées sur la carte ;

Constats : 

L’exploitant dispose d’un plan et d'un cahier d’épandage mis à jour en 2022.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 15 : Épandage et traitement des effluents d'élevage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37

Thème(s) : Élevage, Cahier d’épandage

Prescription contrôlée : 

Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant et à la disposition de l'inspection
de l'environnement, spécialité installations classées pendant une durée de cinq ans, comporte
pour chacune des surfaces réceptrices épandues exploitées en propre :
1. Les superficies effectivement épandues ;
2. Hors zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les références de l'îlot PAC des surfaces
épandues et en zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les références de l'îlot cultural des
surfaces épandues. La correspondance entre les surfaces inscrites au plan d'épandage tel que défi-
ni à l'article 27-2 et les surfaces effectivement épandues est assurée ;
3. Les dates d'épandage ;
4. La nature des cultures ;
5. Les rendements des cultures ;
6. Les volumes par nature d'effluents et les quantités d'azote épandues, en précisant les autres ap-
ports d'azote organique et minéral ;
7. Le mode d'épandage et le délai d'enfouissement ;
8. Le traitement mis en œuvre pour atténuer les odeurs (s'il existe).

Lorsque les effluents d'élevage sont épandus sur des parcelles mises à disposition par un prêteur
de terres, un bordereau cosigné par l'exploitant et le prêteur de terre est référencé et joint au ca-
hier d'épandage. Ce bordereau est établi au plus tard à la fin du chantier d'épandage. Il comporte
l'identification des surfaces réceptrices, les volumes d'effluents d'élevage et des matières issues de
leur traitement épandus et les quantités d'azote correspondantes.

Constats : 

Le cahier d'épandage comporte l'ensemble des informations réglementaires.

Type de suites proposées : Sans suite
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